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	 Préface



            Le présent ouvrage offre au lecteur un 

véritable tour du monde géopolitique des guerres et des conflits 

contemporains. Tour du monde, car tous les continents sont concernés et 

que les conflits d’aujourd’hui ont la caractéristique de revêtir tous 

une dimension régionale ou même internationale, avec le risque de 

l’interconnexion entre des foyers de crise, qui est la donnée nouvelle 

que les puissances responsables doivent gérer. Géopolitique car il faut 

pour appréhender ces guerres et ces conflits mobiliser la boîte à outils

 du géographe et du cartographe pour manier les échelles spatiales 

pertinentes (avec le rôle accru des conflits dans les quartiers des 

grandes villes), sur plusieurs profondeurs de temps (dont certaines se 

comptent en décennies, dans les « guerres sans fin » des Orient proche 

et moyen) et selon une combinaison chaque fois singulière de dimensions 

critiques (où la part des identités, du symbolique, des représentations 

de l’autre est aussi cruciale que les facteurs objectifs de la 

compétition violente).


				 


			Panorama des conflits, également, car l’auteur 

propose d’en examiner toutes les facettes, des enjeux stratégiques et 

économiques aux armes employées en passant par les nouvelles économies 

de la guerre (avec ces chiffres méconnus de la privatisation des 

interventions américaines en Irak et en Afghanistan). Est mise en 

évidence l’apparition de nouveaux acteurs, autres que les 

traditionnelles puissances militaires, avec le rôle croissant des 

conflits asymétriques mêlant combattants irréguliers et brigades 

internationales mobiles qui défient les armées régulières. Et, de plus 

en plus, au milieu de ces tragédies, les sociétés victimes et parfois 

actrices de massacres de masse (Rwanda hier, République centrafricaine 

aujourd’hui).


				 


			Chaque continent est passé en revue, avec l’intérêt 

d’établir des comparaisons, de revenir en arrière, et de discerner les 

nouvelles tendances comme la montée de la Chine comme puissance 

régionale et les réactions des voisins de l’Asie orientale. Les 

frictions sont inévitables malgré le degré élevé d’interdépendance 

économique. Quant au monde arabe et turco-iranien, il paraît voué à des 

crises sans fin, trop mêlées entre elles, avec trop de dimensions 

emboîtées et contradictoires. Le continent africain concentre près des 

deux tiers des crises graves du monde et des moyens d’intervention des 

Nations unies et de rares puissances comme la France.


				 


			Enfin l’auteur, soucieux de méthode, s’impose une 

vision prospective sur les guerres de demain, en passant des questions 

de sécurité des transports maritimes à celles des ressources et des 

modifications climatiques, des nouveaux moyens techniques (robots, 

drones), des enjeux de la cybernétique.


				 


			Chaque planche en double page associe un jeu de 

cartes commentées, à diverses échelles, et une citation qui donne au 

texte sa signification autorisée. La construction réalisée par l’auteur,

 qui n’en est pas à son coup d’essai mais a acquis une maîtrise 

éprouvée, réussit le tour de force d’amener le lecteur à une démarche 

interactive (temps et espace, arguments et enjeux, permanences et 

modifications des formes des conflits). L’œuvre humaine visait à rendre 

la guerre taboue ; or le conflit est partout, multiforme, évolutif. Il 

convient donc d’en comprendre les raisons pour, le cas échéant, agir en 

toute lucidité. Lecteur, à vous de poursuivre ce tour du monde 

convaincant, avec un guide sûr !


         

				 


            

               Michel Foucher

            


            Géographe et diplomate, titulaire de la chaire de géopolitique appliquée au Collège d’études mondiales (FMSH-ENS Ulm).




	 Introduction



	 

	« La guerre n’est que la simple continuation de la 

politique par d’autres moyens. » Cette formule célèbre issue des 

réflexions du stratège prussien Carl von Clausewitz, publiées en 1832, 

reste profondément d’actualité. La guerre n’est qu’un instrument − parmi

 d’autres − du politique pour atteindre ses objectifs. Elle n’est qu’un 

moyen, dont les pendants « pacifiques » pourraient être la négociation, 

le compromis, le rapport de force, la soumission ou l’imposition. La 

guerre est donc un choix d’acteurs, elle est toute entière subordonnée à

 des fins politiques. La victoire militaire n’est d’ailleurs pas 

forcément le but recherché car elle peut parfois aboutir à une impasse 

ou, pire, à une défaite politique. La guerre d’Algérie et, plus 

récemment, celles d’Afghanistan et d’Irak en sont l’illustration : elles

 montrent l’impuissance de la force à imposer un ordre politique.


				 


			Clausewitz nous suggère aussi que la nature des 

conflits est politique. Aussi ne faut-il pas voir derrière la guerre une

 opposition qui serait d’abord passionnelle, pulsionnelle et 

irrationnelle. Sa source n’est pas à chercher, comme cela est souvent 

évoqué, dans des haines millénaires ou dans un prétendu penchant naturel

 de l’homme à la destruction. Non, le conflit repose d’abord et avant 

tout sur des clivages construits et diffusés par des acteurs politiques.

 La propagande de guerre suffit à reconstruire un passé belliqueux, à 

désigner un ennemi séculaire et à mobiliser des masses dans un combat 

que chacun, quel que soit son camp, considère comme légitime et vital. 

La compréhension des conflits suppose donc une étude approfondie des 

acteurs, de leurs motivations et de leurs représentations politiques.


				 


			Pour autant, la forme des conflits dépend également 

d’un contexte et d’une époque. L’éclatement du bloc soviétique, les 

attentats du World Trade Center, l’essor des nouvelles technologies sont

 autant d’événements qui ont transformé, et transforment encore, la 

nature des combats, leurs buts ainsi que les théâtres des conflits. 

Auparavant menés par des armées nationales, ceux-ci se déroulent 

désormais majoritairement au sein des États. Les cibles des guerres ne 

sont plus seulement des armées mais des populations civiles. Les lieux 

de batailles sont de plus en plus confinés au sein des populations, dans

 les villes ou les villages. Les frontières séparant les combattants et 

les non-combattants deviennent plus floues. Ces évolutions 

s’accompagnent de l’émergence d’une politique mondiale et de nouvelles 

institutions de médiation, au premier rang desquelles l’Organisation des

 Nations unies. Elles interviennent avant, pendant et après les conflits

 pour tenter de rétablir (voire d’imposer) le dialogue entre les groupes

 belligérants, à travers les opérations de maintien de la paix, entre 

autres. La guerre elle-même est également affectée par les grandes 

transformations de la société : les conflits prennent de nouvelles 

dimensions économiques (privatisation de la guerre), technologiques 

(révolution dans les affaires militaires, robotisation, guerre du 

cyberespace) ou encore écologiques (guerre pour les ressources, 

potentielle guerre climatique).


				 


			Cet ouvrage décrit les grandes tendances des 

conflits contemporains. Il articule des réflexions sur des grandes 

thématiques à l’échelle du globe (évolution du contexte et des acteurs) 

et des approches régionales et locales. Ce faisant, nous espérons qu’il 

permettra de mieux saisir la complexité croissante des conflits 

d’aujourd’hui, impliquant des gammes d’acteurs et d’échelles de plus en 

plus étendues.
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            Comprendre les conflits dans

 leur complexité suppose de disposer d’un certain nombre d’outils et de 

grilles de lecture. Il s’agit tout d’abord de porter sur eux un regard 

rigoureux et de s’initier aux méthodologies utilisées par la 

géopolitique, mêlant géographie, histoire, sciences politiques et 

sociologie, entre autres.
Mais toute réflexion sur les conflits nécessite aussi d’intégrer les grandes interrogations relatives à notre époque.
Il n’est pas de période de l’histoire

 qui n’ait produit son propre type de conflit, selon les capacités 

technolo­giques disponibles et le contexte sociopolitique, déterminant 

les enjeux, les lieux et les cibles des combats. Sans prétendre bien 

entendu à l’exhaustivité, il convient donc de garder à l’esprit sept 

clés, outils d’analyse et réflexions sur l’évolution de nos sociétés, 

pour saisir le caractère unique des conflits de notre temps.






	  

         

               Des conflits à toutes les échelles


            


            Pour comprendre les 

conflits armés, il est nécessaire de varier les échelles d’analyse et de

 saisir leurs implications locales, régionales et internationales. 

Chaque échelle considérée, chaque niveau d’étude fait apparaître 

différents types d’acteurs, d’espaces géographiques et d’enjeux, dont 

les imbrications et les interactions entretiennent ou atténuent les 

logiques du conflit. Cette complexité d’intérêts suscitée par les 

situations conflictuelles nous éclaire sur les réalités multiformes de 

la guerre contemporaine, qui ne peut être analysée seulement comme un 

duel d’acteurs aux objectifs divergents.
   

            

			

                  Le conflit, phénomène multiscalaire


               


               

                  Il est courant de catégoriser les 

conflits armés en fonction de l’échelle de leurs répercussions, du local

 à l’international. Malheureusement, cette typologie cache leur 

dimension multiscalaire.


				  Ainsi, les espaces touchés par un conflit ne se 

limitent pas aux seuls lieux d’affrontements, car les conséquences d’un 

tel événement sont visibles à toutes les échelles, du local au global. 

La guerre du Kosovo (1998-1999) a, par exemple, entraîné un fort clivage

 international entre les partisans de l’intervention de l’OTAN, derrière

 les États-Unis, et ceux favorables à un statu quo,

 derrière la Russie. Au niveau régional, maintenir l’intégrité 

territoriale de la Serbie semblait permettre d’éviter un potentiel effet

 domino dans les Balkans. Enfin, au niveau local, les combats mettaient 

face à face les minorités serbes du Kosovo, l’armée yougoslave et des 

groupes armés albanais.


				  Quant aux acteurs en jeu, leur nombre s’est accru

 et ils se sont considérablement diversifiés ces dernières années, 

allant des combattants aux médiateurs internationaux, troupes 

d’interposition, institutions religieuses, organisations humanitaires, 

etc. Or, chaque acteur a sa propre échelle d’action. Un passeur 

intervient au niveau local (frontière, ligne de front), quand une armée a

 une échelle d’action nationale et l’ONU, internationale. Pourtant, 

chacun de ces acteurs interagit avec les autres et s’inscrit dans 

différentes échelles d’enjeux.
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                        Crise ou conflit ?


                        Deux 

représentations des conflits existent suivant la distinction entre 

conflit intersocial et conflit intrasocial (ou crise) établie par L. A. 

Coser en 1956. Dans le premier cas, deux groupes s’affrontent. Dans le 

second, l’ordre établi est attaqué de l’intérieur par des acteurs 

diffus, à la légitimité discutable. Ainsi, les termes crise et conflit 

induisent différents jugements sur les acteurs et appellent diverses 

réponses politiques.


                  


            ...





			

                  Les échelles du conflit syrien


               


               

                  Le conflit syrien débute dès mars 

2011, par la répression d’un mouvement de manifestations dans le pays, 

faisant écho aux révolutions arabes. Il divise le pays entre 

pourfendeurs et partisans du régime de Bachar el-Assad.


				  Au cours de l’année 2012 apparaissent les 

différentes échelles du conflit. Au niveau international, le clivage se 

fige entre les soutiens aux opposants syriens et les pays soutenant le 

régime. Au niveau national émerge peu à peu une division nord/sud, avec,

 d’un côté, des territoires aux mains des opposants et, de l’autre, les 

zones contrôlées par l’armée gouvernementale. La géographie des combats 

se superpose à celle de la répartition des groupes ethniques dans le 

pays et engendre des flux de populations importants. Localement, la 

prise des villes joue un rôle symbolique et stratégique majeur, ce que 

les bombardements d’Alep à la fin de l’année 2016 illustrent de manière 

tragique. 
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            .







	  

			

               Des guerres de représentations


            


            La multiplication des 

acteurs dans les conflits rend l’étude des représentations géopolitiques

 toujours plus nécessaire. En effet, pour éviter que la compréhension 

d’un conflit soit unilatérale ou partisane, l’ensemble des 

revendications et des positions des acteurs doit être pris en 

considération, en incluant leurs représentations – c’est-à-dire la 

manière dont ceux-ci s’identifient et légitiment leur action au nom de 

valeurs culturelles ou politiques, d’une histoire ou d’une idéologie.
   

            

			

                  Représenter pour identifier


               


               

                  La notion de représentation est 

essentielle. Son usage en géopolitique a été généralisé par Yves 

Lacoste, bien qu’on puisse en voir les prémices dès les années 1950 dans

 le concept d’iconographie. Toutefois, c’est la psychosociologie qui en a

 donné les premiers contours scientifiques, lorsque Serge Moscovici 

forge la notion de représentation sociale dans les années 1960.


				  En géographie, nombreuses sont les 

représentations qui pétrissent les visions du monde et modifient la 

manière dont les acteurs s’y projettent et y agissent.


				  L’Occident, l’Orient, le Tiers-Monde, les aires 

de civilisations sont quelques-unes de ces grandes idées qui interfèrent

 sur les positionnements géopolitiques, à tous les niveaux. Elles 

permettent aussi à chacun de s’identifier dans le vaste monde, en 

distinguant les Siens des Autres.


				  Au cours d’un conflit, l’action des différents 

acteurs trouve souvent sa légitimité dans des représentations 

profondément ancrées dans les imaginaires – l’idée d’une grande Serbie, 

celle d’une terre mythique, berceau d’un peuple, comme l’Eretz Israël, 

ou encore l’impression d’encerclement qu’un Russe peut ressentir face à 

une carte russo-centrée. Si les intérêts en jeu sont complexes, cette 

dimension symbolique joue néanmoins un rôle important pour mobiliser des

 masses.
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            ...





			

                  Les représentations du conflit russo-géorgien


               


               

                  Le conflit russo-géorgien d’août 2008 illustre bien la dichotomie de représentations des deux gouvernements en jeu.


				  Dans la nuit du 7 au 8 août 2008, l’armée 

géorgienne lance une offensive en Ossétie du Sud. Or, depuis 1992, cette

 région est sous protection d’une force de maintien de la paix de la CEI

 (en majorité russe). Cette attaque permet ainsi à la Russie 

d’intervenir en Géorgie, au nom de la « paix », et de déclencher une 

guerre éclair qui se solde par la défaite géorgienne et un cessez-le-feu

 signé le 16 août 2008. Derrière les faits, on trouve deux 

représentations contradictoires.


				  Du côté géorgien, c’est

 l’espoir d’un ancrage euro-atlantique, ouvert après la révolution des 

roses et porté par le président Mikheil Saakachvili. En 2008, cet espoir

 semble se concrétiser, avec la mise en service de l’oléoduc BTC et 

l’ouverture de négociations avec l’OTAN. Mais la guerre marque les 

limites de ce rapprochement occidental.


				  Du côté russe, on 

retrouve la volonté de maintenir une influence régionale, qui semble en 

partie répondre à une peur ancienne de l’encerclement. Vues de Russie, 

l’extension de l’OTAN en Europe, les positions militaires américaines en

 Afghanistan et en Irak ou les prétentions de la Chine en Asie centrale 

sont autant de phénomènes qui la concurrencent dans son environ­nement 

direct. Avec l’offensive en Géorgie, le gouvernement russe envoie un 

signal plus large correspondant à l’image qu’il se fait de son rôle 

régional.
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            .







	  

			

               Panorama des conflits : que représenter ?


            


            De nombreux planisphères 

produits par divers organismes suggèrent un panorama censé être 

exhaustif des conflits dans le monde. Cependant, ce type de 

représentation demande à être regardé avec prudence, car il suppose un 

tri préalable du cartographe ou du commanditaire. Deux questions se 

posent alors : quelle est la définition implicite ou explicite du 

conflit induite par la carte ? Quelles en sont les conséquences sur la 

vision du monde ainsi proposée ?
   

            

			

                  Définir les conflits


               


               

                  Faire une cartographie des conflits 

dans le monde est un exercice difficile qui demande au préalable de 

s’interroger sur ce que l’on va représenter. Qu’est-ce qu’un conflit et 

comment le faire apparaître sur la carte ? Doit-on opérer une 

distinction entre différents types de conflits et sur quels critères : 

nombre de morts par an, armes utilisées, cibles visées, nature des 

acteurs, niveau de violence, enjeux (politique, économique, humain, 

etc.), durée et/ou intensité du conflit, fréquence des combats ? Suivant

 le choix des critères et leur évaluation, la carte évolue, mettant en 

avant certaines régions plutôt que d’autres, suggérant de nouvelles 

priorités pour les décideurs.


				  Une cartographie des conflits depuis la Seconde 

Guerre mondiale a été réalisée au début des années 2000 par le géographe

 américain John O’Loughlin, à partir de la base de données du programme 

de données sur les conflits de l’université d’Uppsala, en Suède. Ce 

programme recueille chaque année des informations sur les conflits en 

cours, en les catégorisant selon plusieurs critères, dont celui du seuil

 de mortalité. Sont considérés comme conflits majeurs (ou de haute 

intensité) ceux faisant plus de 1 000 morts par an, comme conflits 

mineurs ceux faisant entre 25 et 1 000 morts par an. En deçà de ce 

seuil, la situation n’est plus catégorisée comme conflit armé. Bien 

évidemment, cette typologie est critiquable du fait de la difficulté de 

recenser les morts dans un contexte de guerre et, surtout, parce qu’elle

 ne prend pas en compte d’autres facteurs humains produits par les 

conflits (blessés, réfugiés et personnes déplacées…).


				  Il est donc important de croiser les facteurs 

pour obtenir une vision plus fine de l’état de la conflictualité dans le

 monde. Dans cet esprit, l’Institut international pour les études 

stratégiques de Londres propose chaque année une cartographie des 

conflits en cours : « The Chart of Conflict ». Cette carte a le mérite 

de multiplier les sources et de proposer une typologie des conflits 

prenant en compte des situations hybrides, comme les opérations de 

maintien de la paix ou encore les actes terroristes.


				 


				

                  [image: ]

				


            ...





			

                  Des régions plus ou moins touchées


               


               

                  De telles cartes permettent de faire 

ressortir des régions plus ou moins touchées par les conflits. Comment 

expliquer cette inégale répartition ? Le premier facteur souvent mis en 

avant est le sous-développement, la pauvreté. Cette approche avait 

conduit John O’Loughlin à distinguer trois zones particulièrement 

fragiles, en Afrique tropicale, en Eurasie (Proche et Moyen-Orient) et 

en Amérique centrale.


				  Trois raisons peuvent 

expliquer ce lien entre conflit et sous-développement. Tout d’abord, le 

conflit est en soi un frein au développement, il exacerbe la pauvreté. 

Ensuite, les disparités économiques dans les pays pauvres peuvent 

affaiblir la cohérence territoriale des États. Enfin, le manque de 

ressources influe sur la capacité des forces nationales à prévenir une 

rébellion armée ou à y répondre. Cependant, ce lien conflits-pauvreté 

peut aussi être critiqué dans la mesure où le développement n’est pas un

 remède infaillible à la conflictualité. Nombre de pays dits développés,

 dont les États-Unis, sont aujourd’hui en guerre de par le monde.


				  Parmi les régions symptomatiques de cette concentration de conflits, le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale

 de 2008 identifiait un « arc de crises », allant de la bande 

saharo-sahélienne jusqu’à l’Asie centrale. Cette notion, si elle 

correspond à une réalité opérationnelle en termes d’interventions pour 

les troupes françaises, a été critiquée par le géographe Michel Foucher 

car, selon lui, elle induit l’idée d’une unité conflictuelle pour des 

théâtres en réalité très différents et elle repose sur une surestimation

 stratégique du terrorisme comme menace. Ainsi, l’analyse régionale, si 

elle peut être utile, doit être menée avec prudence pour ne pas perdre 

de vue la spécificité de chaque conflit.
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            .







	  

			

               Les enjeux des conflits : de la conquête au maintien de la paix


            


            Les conflits contemporains

 ont progressivement changé de nature. Autrefois majoritairement entre 

États, ils se déroulent aujourd’hui la plupart du temps au sein des 

États, impliquant souvent populations civiles et acteurs non étatiques. 

Si le nombre de morts aux combats est globalement en baisse, les 

conséquences des conflits sont de plus en plus importantes 

(affaiblissement de l’État, gestion des blessés, du retour des personnes

 déplacées, des réfugiés, processus de réconciliation, etc.). De fait, 

les enjeux des conflits ne sont plus les mêmes de nos jours 

qu’auparavant. Désormais, le but est moins de gagner des batailles que 

de stabiliser la paix dans les régions en conflit.
   

            

			

                  La suprématie des guerres intra-étatiques


               


               

                  Bien que les guerres entre États 

existent toujours et soient très médiatisées, la grande majorité des 

conflits contemporains est composée de guerres intra-étatiques, 

impliquant un ou plusieurs acteurs non étatiques (milices, groupes 

terroristes, populations civiles, etc.). En 2012, sur les 31 conflits 

recensés par l’université d’Uppsala, 22 étaient des conflits 

intra-étatiques, contre un seul conflit interétatique.


				  Cette prédominance actuelle des guerres 

intra-étatiques a de lourdes conséquences. Sur la durée, ces guerres 

sont les plus meurtrières. La guerre civile au Congo entre 1998 

et 2003 aurait fait plusieurs centaines de milliers, voire 

plusieurs millions de morts, quand l’offensive en Irak entre mars et 

mai 2003 en faisait 12 000 (122 dans les troupes de la coalition, 6

 000 à 7 000 civils et près de 5 000 militaires irakiens). La guerre 

asymétrique qui s’ensuit jusqu’en décembre 2011 aurait, quant à elle, 

causé des centaines de milliers de morts. Entre 2011 et 2016, le conflit

 syrien aurait occasionné plus de 250 000 victimes directes, morts du 

fait des combats ou des bombardements.


				  Néanmoins, la tendance depuis 1946 est à la 

diminution du nombre de morts directs dans les conflits, quelle que soit

 leur nature. Cette remarque doit pourtant être relativisée, car les 

conflits touchent les populations civiles sous d’autres formes : 

mutilés, déplacés et réfugiés se comptent par millions. Ainsi, le 

conflit syrien a engendré plus de 5 millions de réfugiés et 

6,5 millions de personnes déplacées entre mars 2011 et janvier 

2016.


				 


				

                  [image: ]
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            ...





			

                  Les enjeux du maintien de la paix


               


               

                  Les interventions dans les conflits 

ont profondément changé. En effet, celles-ci ne visent plus, ou plus 

seulement, à gagner des batailles, elles ont surtout pour but de 

rétablir la paix ou la stabilité dans une région en proie à la guerre 

civile. C’est dans ce contexte que les opérations de maintien de la paix

 (OMP) se sont multipliées depuis la fin des années 1980. Ces 

opérations, « inventées » par la Société des Nations en 1919, avaient 

été réactivées en 1948 par l’ONU dans le cadre du premier conflit 

israélo-arabe. Ce changement d’enjeux se répercute sur les conflits 

eux-mêmes.


				  Leur durée a évolué, 

car si les guerres classiques s’achevaient par des traités de paix et 

avaient donc une fin clairement définie, le maintien de la paix se 

prolonge tant qu’une solution politique n’a pas été trouvée. Le conflit 

s’exprime alors différemment (frein au retour des réfugiés, 

discrimination, marquage symbolique des lieux, etc.) et s’étale sur 

plusieurs années, voire plusieurs décennies. Cet allongement provoque 

une accumulation des opérations pour les acteurs participants, qui peut 

se révéler problématique et coûteuse pour les États.


				  Les objectifs d’engagement sont également modifiés, puisqu’il s’agit de reconstruire des régions à la fois matériellement, politiquement (state-building)

 et économiquement (reconstruction industrielle, redémarrage de 

l’activité par le microcrédit…). Finalement, c’est la nature même de 

l’action qui a changé. Les OMP sont toujours civilo-militaires, 

associant acteurs civils (ONU, UE, Banque mondiale, USAID, ONG…) et 

militaires (Casques bleus, OTAN, OTSC…). Ainsi, l’OMP menée dans le 

cadre du conflit afghan de 2001 reposait sur trois piliers : un volet 

militaire (OTAN), un volet civil (ONU) et un volet de formation des 

forces de police (UE). 
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               L’évolution des terrains de conflits


            


            S’il est vrai que la 

guerre est de moins en moins l’apanage des seuls États, les terrains des

 conflits évoluent également et sont toujours plus confinés au cœur de 

populations non combattantes. Ainsi, lors des guerres interétatiques, 

les affrontements entre armées étaient en grande partie limités à des 

champs de bataille éloignés des civils, tandis qu’aujourd’hui, les 

guerres sont de plus en plus localisées au sein même des populations, 

les prenant souvent pour cibles. Dans ce contexte, la ville tend à 

devenir le lieu privilégié des combats.
   

            

			

                  Les lieux de la guerre interétatique


               


               

                  Dans la logique des guerres dites 

conventionnelles, deux armées se font face et les lieux des combats sont

 choisis dans des espaces ouverts permettant les manœuvres des troupes, 

loin des habitations et des populations. Ce cadre, dans lequel les 

affrontements se sont codifiés jusqu’à voir l’émergence d’un droit des 

conflits armés structuré en jus ad bellum et jus in bello,

 repose sur certains principes, dont la distinction entre combattants et

 non-combattants, entre militaires et civils, et la protection des 

victimes de guerre. Cela ne signifie pas que les populations n’avaient 

pas à pâtir des guerres, ni que les villes n’en étaient pas affectées − 

destructions et sièges sont des stratégies anciennes de combat −, mais 

le choix des lieux d’affrontement obéissait principalement à une logique

 de destruction ou d’affaiblissement des armées de l’adversaire.
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